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Resume 

Dans sa resolution 2220 (2015), le Conseil de securite aprie le Secretaire general 
de continuer a lui soumettre, tous les deux ans, un rapport sur les armes legeres et de 
petit calibre, notamment sur l’application de ladite resolution. 

Les consequences de l’utilisation abusive et de la circulation illicite des armes 
legeres et de petit calibre continuent d’etre un sujet de grave preoccupation pour 
1’Organisation des Nations Unies et 1’ensemble de la communaute internationale. La 
reglementation insuffisante de ce type d’armes est un facteur important de conflits 
armes et alimente ces derniers. Leur disponibilite et l’absence de systemes de controle 
adequats favorisent un large eventail de violations des droits de 1 ’homme, aggravent 
la pauvrete et entravent le developpement durable. 

Le Programme de developpement durable a l’horizon 2030, qui marque une etape 
decisive, recommit de maniere determinante que seules des societes pacifiques 
pourront atteindre le niveau de developpement durable qu’elles se sont fixe. La 
reglementation et le controle des armes legeres et de petit calibre sont d’importants 
moyens de reduire la violence armee, permettant ainsi aux communautes d’etre mieux 
a meme d’avancer sur la voie du developpement durable. 

Un grand nombre de recommandations ont ete precedemment adressees au 
Conseil sur la question des armes legeres et de petit calibre, et on trouvera a l’annexe I 
du present rapport un tableau regroupant certaines des recommandations formulees 
dans de precedents rapports (S/2008/258, S/2011/255, S/2013/503 et S/2015/289) ainsi 
que des suggestions concretes en vue de leur application. 

Conformement a la demande exprimee au paragraphe 28 de la resolution 
2220 (2015), ce rapport comprend egalement, a l’annexe II, une description des 
meilleures pratiques et des dispositifs qui pourraient aider les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies et les autres entries competentes designees par le Conseil 
a s’acquitter des taches qui leur auront ete confiees, notamment a surveiller 
l’application et le respect des embargos sur les armes et a fournir leur assistance et 
leurs conseils d’experts aux Etats hotes, aux comites des sanctions et aux groupes 
d’experts. 
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I. Introduction 

1. Dans sa resolution 2220 (2015), le Conseil de securite a demande a ce qu’un 
rapport sur les armes legeres et de petit calibre continue de lui etre presente tous les 
deux ans. Le present rapport fait suite a cette demande. 

2. La resolution 2220 (2015) est la deuxieme resolution du Conseil sur ce theme. 
Elle a ete adoptee a la suite du precedent rapport du Secretaire general sur la question 
(S/2015/289) 1 . 

3. Le present rapport donne un aper?u des tendances et des faits marquants relatifs 
aux armes legeres et de petit calibre. L’annexe I reprend les principales 
recommandations faites au Conseil de securite sur cette question dans les precedents 
rapports du Secretaire general (S/2008/258, S/2011/255, S/2013/503 et S/2015/289) 
et suggere des mesures concretes en vue de leur mise en oeuvre. 

4. L’annexe II decrit les meilleures pratiques et les dispositifs qui pourraient aider 
les operations de maintien de la paix des Nations Unies et les autres entries 
competentes designees par le Conseil a s’acquitter des taches qui leur auront ete 
confiees, notamment a surveiller 1’application et le respect des embargos sur les armes 
(en application des dispositions du paragraphe 28 de la resolution S/2015/2220). 


II. Tendances et faits nouveaux marquants 

5. Les consequences gravissimes de l’utilisation abusive et de la circulation illicite 
des armes legeres et de petit calibre ont ete decrites dans les precedents rapports du 
Secretaire general sur cette question. 

6. L’accumulation excessive et la disponibilite generalisee de ces armes ont accru 
le pouvoir meurtrier et la duree de la violence. Le commerce international des armes 
legeres et de petit calibre a genere au moins 6 milliards de dollars des Etats-Unis pour 
la seule annee 2014, les munitions representant 38 % de ces echanges a l’echelle 
mondiale 2 . Une part importante des pertes en vies humaines directement liees a un 
conflit sont imputables a l’emploi d’armes legeres et de petit calibre, et pres de la 
moitie des morts violentes recensees entre 2010 et 2015 ont ete causees par des armes 
a feu 3 . Surtout, le nombre de meurtres par arme a feu dans les pays sortant d’un conflit 
depasse bien souvent le nombre de morts liees aux combats. Ces armes sont egalement 
les principaux outils de la violence criminelle dans les pays qui ne sont pas a priori 
en conflit. 

7. Les armes legeres et de petit calibre ont continue de favoriser la commission 
d’un large eventail d’actes qui constituent des violations des droits de l’homme, 
notamment le meurtre et les mutilations, le viol et d’autres formes de violence 
sexuelle et sexiste, les disparitions forcees, la torture et le recrutement force 
d’enfants. Elies sont utilisees pour commettre ces violations et ces violences plus que 
tout autre type d’arme. Elies ont souventjoue un role dans la mort de personnels de 
l’ONU et de Casques bleus, ainsi que d’agents humanitaires et d’organisations non 
gouvernementale s. 

8. La violence armee fragilise les mecanismes de reglement pacifique et juridique 
des differends et porte atteinte a l’etat de droit. Les conflits armes actuels sont la 


La premiere resolution sur ce theme a ete la resolution 2117 (2013). 

Holtom, Paul et Irene Pavesi. Trade Update 2017: Out of the Shadows, Small Arms Survey. 
http://www.smallarmssurvey.org/fileadmin/docs/S-Trade-Update/SAS-Trade-Update-2017.pdf. 
Les armes a feu ont ete a l’origine de 32 % des deces lies a un conflit en 2010-2015. 
www.smallarmssurvey.org/fileadmin/docs/H-Research_Notes/SAS-Research-Note-60.pdf. 
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principale cause de la fuite des populations loin de leurs foyers et sont devenus la 
cause la plus frequente de l’insecurite alimentaire, comme en temoignent les crises 
en Somalie, au Soudan du Sud et au Yemen. 

9. La violence armee aggrave la pauvrete, entrave l’acces aux services sociaux et 
consomme de l’energie et des ressources qui pourraient servir a renforcer le 
developpement humain. Les conflits armes et les niveaux eleves de violence armee 
constituent un obstacle important a la croissance economique. Rien n’est plus nefaste 
au climat des investissements que l’insecurite 4 . Ses consequences nefastes sur la 
pauvrete et l’acces aux services sociaux, le developpement et la croissance 
economique ont des repercussions profondes sur les droits economiques et sociaux 
fondamentaux, comme le souligne le concept de « paix durable » expose dans la 
resolution 2282 (2016) du Conseil de securite et la resolution 70/262 de l’Assemblee 
generale. Une paix durable est a la fois un catalyseur et un effet du developpement 
durable. 

10. Le resserrement des liens entre la criminalite transnationale organisee, le trafic 
illicite d’armes legeres et de petit calibre et le terrorisme suscite de plus en plus de 
preoccupations, de meme que l’utilisation croissante d’Internet, notamment le « dark 
Web », et des nouvelles technologies pour la production et le trafic. 

11. Bien que de nombreux problemes subsistent, il convient de souligner les succes 
obtenus dans ce domaine au cours des deux dernieres annees, notamment 1’adoption 
du document final de consensus de la sixieme Reunion biennale des Etats pour 
l’examen de la mise en ceuvre du Programme d’action en vue de prevenir, combattre 
et eliminer le commerce illicite des armes legeres sous tous ses aspects, et de 
l’Instrument international visant a permettre aux Etats de proceder a 1’identification 
et au tragage rapides et fiables des armes legeres et de petit calibre illicites 
(A/CONF.192/BMS/2016/2, annexe). Lors de cette sixieme reunion, tenue en 2016, 
les debats ont progresse dans des domaines clefs tels que les evolutions 
technologiques dans la fabrication d’armes legeres et de petit calibre et la contribution 
du Programme d’action a la mise en oeuvre du Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030. 

12. II convient egalement de mentionner les recommandations sur des mesures de 
confiance concretes dans le domaine des armes classiques adoptees par consensus par 
la Commission du desarmement a sa session de fond de 2017 (voir A/72/42, annexe). 
Apres presque deux decennies sans succes, la Commission a adopte des mesures 
visant a renforcer la cooperation et la confiance afin de promouvoir la maitrise des 
armements. Celles-ci soulignent l’importance de la maitrise des armes classiques dans 
le maintien et le renforcement de la paix et de la securite regionales et internationales. 


ITT. Adoption du Programme de developpement durable 
a P horizon 2030 

13. En adoptant, en septembre 2015, le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030, les Etats Membres ont reconnu que le developpement durable est 
impossible sans la paix et la securite et que sans developpement durable la paix et la 
securite seraient menacees. Ils ont lance un appel en faveur de societes pacifiques, 
justes et inclusives fondees sur le respect des droits de l’homme, l’etat de droit et la 
bonne gouvernance. La cible 16.4 de l’objectif 16 - axe sur la promotion de societes 


Voir Banque mondiale, Rapport sur le developpement dans le monde 2005, Un meilleur climat de 
Uinvestissementpour tous, Washington (2004), p. 79. 
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pacifiques, l’acces de tous a la justice et la creation d’institutions efficaces - prevoit 
une nette reduction du trafic d’armes. 

14. En adoptant la cible 16.4, les Etats reconnaissent que la reglementation des 
armements au niveau national contribue a limiter la proliferation des armes illicites, 
permettant ainsi de reunir des conditions minimales de securite au niveau local et, 
partant, de creer un climat propice au developpement durable. De plus, le Programme 
2030 montre que la reglementation des armements doit plus que jamais etre mise en 
oeuvre au moyen de politiques et d’actions aux resultats mesurables. 

15. Lors de la sixieme Reunion biennale, les Etats ont souligne l’importance de 
l’application integrate et efficace du Programme d’action sur les armes legeres et de 
petit calibre et de 1’Instrument international de tragage pour atteindre l’objectif de 
developpement durable 16 et la cible 16.4. Ils ont egalement fait observer que le 
commerce illicite d’armes legeres et de petit calibre a des incidences sur la realisation 
de plusieurs objectifs de developpement durable, notamment ceux ayant trait a la 
reduction de la pauvrete, a la croissance economique, a la sante, a l’egalite des sexes 
et a la surete des villes et des communautes (voir A/CONF.192/BMS/2016/2, annexe, 
par. 25 et 26). 

16. Par ailleurs, les Etats ont encourage a l’occasion de cette reunion Elaboration 
d’indicateurs nationaux sur la base du Programme d’action et de l’Instrument 
international de tragage pour mesurer les progres accomplis en vue d’atteindre la cible 
16.4. Les donnees communiquees dans les rapports nationaux sur la mise en oeuvre 
de ces instruments pourraient offrir une base solide pour de tels indicateurs. De meme, 
la Conference des Parties a la Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee a reconnu a sa huitieme session l’interet du Protocole contre 
la fabrication et le trafic illicites d’armes a feu, de leurs pieces, elements et munitions, 
additionnel a la Convention des Nations Unies contre la criminalite transnationale 
organisee (Protocole relatif aux armes a feu) pour atteindre la cible 16.4 des objectifs 
de developpement durable (voir CTOC/COP/2016/15). 


IV. Gestion des armes et des munitions dans le cadre 
des operations de paix et dans les zones de conflit 

17. La gestion des armes et des munitions est devenue un element essentiel des 
operations de paix des Nations Unies et, de maniere plus generale, des mesures prises 
par le Conseil pour repondre aux situations de conflit. Les programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration ainsi que les activites de securite 
physique et de gestion des stocks d’armes temoignent souvent de l’attention accordee 
a cette question. Ainsi, au Mali, Republique centrafricaine et en Republique 
democratique du Congo, des systemes d’enregistrement et de marquage des armes ont 
ete crees dans le cadre des programmes de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration pour assurer la tragabilite de toutes les armes et munitions recueillies. 

18. Une gestion adaptee des materiels, armes et munitions, detenus par les 
contingents et par le personnel civil des missions est de la plus haute importance afin 
que ces armes ne disparaissent pas, notamment pour cause de vol, de saisie ou de 
detournement. 

19. En 2010, le terme « desarmement, demobilisation et reintegration de deuxieme 
generation » a ete utilise pour decrire revolution des pratiques en la matiere 5 . En 


Nations Unies, Departement des operations de maintien de la paix, « Second generation 
disarmament, demobilization and reintegration practices in peace operations: a contribution to the 
New Horizon discussion on challenges and opportunities for United Nations peacekeeping », 
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raison de 1’evolution de la nature des conflits, la communaute internationale a reconnu 
la necessite accrue de mesures de lutte contre la violence au sein de la collectivite, en 
complement des programmes traditionnels de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration. En consequence, les activites de controle des armes legeres et de petit 
calibre sont de plus en plus prioritaires dans le cadre des operations de paix. 

20. Donnant une preuve supplemental de 1’evolution des strategies de maintien de 
la paix, le Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les operations de paix 
a reconnu, dans son rapport 2015, l’existence de liens complexes entre le trafic 
d’armes transnational et la resilience des pays en situation de conflit ou d’apres conflit 
(voir A/70/95-S/2015/446). 

21. En 2016, le Conseil de securite a reconnu, dans plusieurs resolutions relatives 
aux missions des Nations Unies en Afghanistan, en Cote d’Ivoire, en Haiti et au 
Darfour, qu’une mauvaise gestion des armes et des munitions alimentait les conflits 
et favorisait l’instabilite 6 . 

22. Egalement en 2016, le Conseil de securite a decide, par sa resolution 2287 
(2016), de « demilitariser » la zone d’Abyei, seules les forces de la Force interimaire 
de securite des Nations Unies pour Abyei (FISNUA) et de la police locale pouvant y 
etre presentes. La FISNUA est habilitee a confisquer et a detruire des armes, et a 
signaler d’eventuels mouvements d’armes a destination de la zone d’Abyei. Cette 
mission apporte une reponse efficace a la menace que font peser sur la paix et la 
securite dans la region d’Abyei le transfert illicite, l’accumulation destabilisatrice et 
le detournement d’armes legeres et de petit calibre, comme l’a reconnu le Conseil. 

23. S’agissant des travaux du Conseil concernant la Cote d’Ivoire (voir par exemple 
la resolution 2284 (2016), la gestion prioritaire efficace des armes et des munitions 
par l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire, notamment grace a 
l’enregistrement des armes et du materiel letal connexe, et a l’amelioration des depots 
d’armes, a effectivement contribue a promouvoir la stability. 


V. Appui des Nations Unies a la gestion des armes 
et des munitions 

24. Les entries des Nations Unies ont coopere avec les gouvernements hotes pour 
assurer la gestion des armes et des munitions dans les zones de conflit. L’ONU 
continue d’aider les Etats, a leur demande, dans des domaines tels que la gestion et la 
securite physique des stocks d’armes, le marquage et le tragage des armes, et la tenue 
de registres. En outre, la sensibilisation aux consequences de la presence d’armes 
legeres et de petit calibre demeure un element important du travail de 1 ’ONU dans ce 
domaine. 

25. Le tableau ci-dessous donne des exemples de l’appui apporte par l’ONU aux 
efforts nationaux de gestion des armes et des munitions. Ceux-ci s’ajoutent a l’aide 
capitale fournie de longue date par le Departement des operations de maintien de la 
paix et le Departement des affaires politiques aux missions des Nations Unies, 
notamment par l’intermediaire de programmes de desarmement, de demobilisation et 
de reintegration et de la lutte antimines. 


18 janvier 2010, consultable a l’adresse suivante : 

www.un.org/en/peacekeeping/documents/2GDDR_ENG_WITH_COVER.pdf. 
Voir resolution 2274 (20161. 2283 (2016), 2313 (2016) et 2296 (2016). 
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Exemples d’appui fourni par l’ONU aux efforts nationaux de gestion des armes 
et des munitions 


Pays 

Decision/mesure 

Haiti 

Le Conseil de securite a demande a la Mission des Nations 

Unies pour la stabilisation en Haiti de continuer d’aider les 
autorites haitiennes a assurer le controle des armes de petit 
calibre, a creer un registre des armes et a revoir la legislation 
en vigueur en matiere d’importation et de detention d’armes 
(resolution 2313 (2016), par. 34). 

Libye 

La Mission d’appui des Nations Unies en Libye a aide les 
autorites nationales, a leur demande, a etablir un comite 
national de gestion des armes et des munitions afin d’ameliorer 
la coordination et la prise de decisions entre les differents 
ministeres et organismes, ainsi que pour garantir l’application 
homogene des normes par tous les services de l’Etat, et 
permettre de mobiliser les ressources necessaires et d’elaborer 
un cadre et une strategic d’ensemble, a l’echelle nationale, pour 
le controle des armes et des munitions. 

Mali 

Le Conseil de securite a autorise la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali a aider les autorites maliennes a proceder 
au retrait et a la destruction des mines et autres engins explosifs 
et a gerer les armes et munitions [resolution 2295 (2016), 
par. 20 b)]. 

Republique 

centrafricaine 

Le Conseil de securite a decide que la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine aiderait les autorites 
de la Republique centrafricaine a creer et a mettre en place une 
commission nationale sur les armes legeres et de petit calibre 
en vue de promouvoir le desarmement de la population civile et 
de lutter contre la proliferation illicite de ce type d’armes 
[resolution 2301 (2016), par. 34, c, v)]. 


VI. Initiatives locales 

26. La lutte contre la violence et les programmes de controle des armes a feu menes 
a l’echelon local dans differents contextes ont remporte un certain nombre de succes 
et permis de tirer un certain nombre d’enseignements. Sur les deux dernieres annees, 
on note une evolution des pratiques policieres en faveur de la sensibilisation des 
populations locales au controle des armes a feu illegales. Ce phenomene est 
particulierement marque dans des Etats tels que le Belize, le Costa Rica, El Salvador, 
Haiti, le Honduras, la Jamaique, le Mexique, le Nicaragua et le Panama. Afin de 
promouvoir davantage les solutions autres que l’enrolement dans des gangs et 
l’utilisation d’armes a feu lors de la resolution de conflits, l’ONU a appuye diverses 
initiatives locales d’ecoles sans armes au moyen de programmes culturels, artistiques, 
sportifs, de preparation a la vie active, de parentalite positive, d’identite de genre et 
de cohesion ethnique et confessionnels. Actuellement, plus de 12 ecoles 
costariciennes mettent en oeuvre un programme d’ecole sans armes et 22 villes 
honduriennes affichant le plus fort taux d’homicide par arme a feu du pays ont mis 
au point un modele local de prevention de l’utilisation des armes a feu. J’encourage 
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les Etats Membres a renforcer les partenariats et la coordination en allouant les 
complements de ressources necessaires au travail de police de proximite et a 
l’application de la loi, au developpement des capacites, a l’etablissement des preuves 
et aux programmes d’aide aux victimes. 

27. Des zones exemptes d’armes a l’echelon local - qui peuvent soulager le 
sentiment pressant d’insecurite des populations locales - peuvent etre creees si la 
collectivite le souhaite. Celles-ci ne peuvent donner de bons resultats que si elles 
s’accompagnent d’un travail de police efficace 7 . 


VII. Utilisation des outils et instruments existants pour la gestion 
des armes et des munitions dans les situations d’apres 
conflit 

28. De precedents rapports sur les armes legeres et de petit calibre presentes au 
Conseil ont souligne l’interet du Registre des armes classiques de l’Organisation des 
Nations Unies pour fournir un inventaire des armes de reference. Dans son rapport 
final, le Groupe d’experts sur le Yemen a utilise des donnees contenues dans ce 
registre (voir S/2016/73). D’autres groupes d’experts sont encourages a utiliser les 
informations contenues dans le Registre, notamment pour etablir une base de 
reference en vue de detecter d’eventuelles violations des embargos sur les armes. 

29. S’agissant de la portee du Registre, l’Assemblee generate a decide de l’adapter 
conformement aux recommandations formulees avec l’aide du Groupe d’experts 
gouvernementaux de 2016 sur la question (voir A/71/259). Par ailleurs, les Etats sont 
convenus de fournir des donnees non seulement sur les sept categories d’armes visees 
par le Registre, mais aussi sur les armes legeres et de petit calibre, a titre d’essai, dans 
le cadre d’une formule de type « sept plus un ». 


VIII. Protection des civils et droits de l’homme 

30. Le nombre eleve d’armes et de munitions en circulation, associe a une gestion 
et un controle laxistes, contribue aux violations du droit international humanitaire et 
du droit international des droits de l’homme (voir S/2016/447, par. 17). Dans un 
rapport presente au Conseil des droits de l’homme en 2016, le Haut-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme a souligne les risques directs pour le droit a la 
vie, la securite et l’integrite physique engendres par la violence et l’insecurite liees 
aux armes a feu. Celles-ci ont egalement une incidence sur d’autres droits civils, 
politiques, sociaux, economiques et culturels, tels que les droits a la sante, a 
l’education, a un niveau de vie adequat et a la securite sociale, ainsi que le droit de 
participer a la vie culturelle (voir A/HRC/32/21, par. 52 ; voir egalement : A/54/2000, 
par. 238 et 239, et E/CN.4/Sub.2/2002/39, par. 16). Le Bureau de la Representante 
speciale chargee de la question de la violence a l’encontre des enfants a note 
l’existence d’une relation entre un acces aise aux armes a feu et le deni des droits de 
l’enfant, et a reconnu que l’acces aux armes a feu facilitait l’enrolement d’enfants a 
des fins de criminalite organisee 8 . 


1 The Gun-Free Zone — A Tool to Prevent and Reduce Armed Violence Bureau des affaires de 
desarmement Occasional paper n° 25 (publication des Nations Unies, numero de vente E.14.IX.6). 
Consultable a l’adresse suivante : www.un.org/disarmament/publications/occasionalpapers/no-25. 
8 Protecting children affected by armed violence in the community (publication des Nations Unies, 
numero de vente E. 16.1.15), disponible a l’adresse suivante : 

http://srsg.violenceagainstchildren.org/sites/default/files/2016/armedviolence/Armed%20Violence 

%20Publication%20Web.pdf. 
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31. Reconnaitre et integrer le genre dans tous les cycles du controle des armes 
legeres et de petit calibre permet d’elaborer des mesures plus ciblees, axees par 
exemple sur les consequences negatives sur les droits des femmes, ou sur les moyens 
d’aborder la question de la virilite ou de repondre au besoin des jeunes hommes de 
renvoyer une image de force. Toutes les parties prenantes sont encouragees a prendre 
systematiquement en compte la problematique hommes-femmes dans leurs efforts de 
maitrise des armes legeres et de petit calibre. Un nombre de plus en plus important 
de travaux ont montre 1’existence d’un lien entre genre et armes legeres et de petit 
calibre, notamment s’agissant de la violence domestique et des violences commises 
par des partenaires intimes, de la masculinite et des normes culturelles 9 . Lors de la 
sixieme Reunion biennale, les Etats Membres ont encourage la collecte de donnees 
ventilees sur le genre et le commerce illicite d’armes legeres et de petit calibre, en 
particulier en vue d’ameliorer les politiques nationales et les programmes d’assistance 
dans ce domaine (voir A/CONF.192/BMS/2016/2, par. 60). 

32. Pour renforcer le respect du droit, il faut resoudre la question du nombre eleve 
d’armes et de munitions qui circulent sans faire l’objet de controles appropries et qui 
continuent de contribuer aux violations du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme (voir S/2016/447, par. 17). Ces violations 
resultent egalement de transferts illicites et de detournements d’armes, et de leur 
transfert a des Etats dont la reglementation en la matiere est insuffisante. A cet egard, 
il est essentiel de ratifier le Traite sur le commerce des armes ainsi que les conventions 
regionales pertinentes. 


IX. Criminalite transnationale organisee 

33. Les groupes criminels organises transnationaux sont a l’origine de nombreux 
dommages et faits de violence. Dans sa resolution 2220 (2015), le Conseil de securite 
s’est declare preoccupe par les rapports etroits qui existent entre le terrorisme 
international, la criminalite transnationale organisee, le trafic de drogues, le 
blanchiment d’argent, d’autres transactions financieres illicites, le courtage illicite 
d’armes legeres et de petit calibre et le trafic d’armes. 

34. Il demeure necessaire d’adopter des strategies globales pour s’attaquer aux 
causes profondes de la criminalite transnationale organisee, y compris la fabrication 
illicite et le trafic d’armes legeres et de petit calibre et de leurs pieces, elements et 
munitions. Ces strategies doivent tenir compte, s’il y a lieu, des facteurs economiques 
et sociaux ayant une incidence sur la criminalite liee aux armes, ainsi que de la 
criminalite et des trafics transfrontieres, notamment en ce qui concerne les armes. 


X. Terrorisme et extremisme violent 

35. Le danger que pose l’acquisition d’armes par des groupes terroristes est de plus 
en plus reconnu. L’emploi d’armes a feu lors des attentats terroristes commis dans 
plusieurs pays a rendu l’adoption de mesures face a ce danger encore plus urgente. 

36. Le Conseil de securite n’est pas rester inactif a cet egard. Dans sa resolution 
2370 (2017), il exhorte les Etats Membres a prendre des mesures au niveau national 
pour mettre fin a l’approvisionnement en armes des terroristes, ainsi qu’a renforcer 
la cooperation regionale et internationale dans ce domaine. Dans sa resolution 2322 


9 Dragan Bozanic, Gender and SALW in South East Europe: Main Concerns and Policy Response, 
Programme des Nations Unies pour le development Programme (Belgrade, Grafolik, 2016), 
consumable a l’adresse suivante : www.seesac.org/f/docs/Armed- 
Violence/Gender_and_SALW_publication_eng-web.pdf. 
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(2016), le Conseil de securite s’est declare preoccupe par le fait que dans certaines 
regions des terroristes tirent profit de la criminalite transnationale organisee, 
notamment du trafic d’armes. 

37. Dans sa resolution 2253 (2015), le Conseil a autorise un embargo mondial sur 
les armes contre les personnes, groupes et entites inscrits sur la Liste des sanctions 
contre l’Etat islamique d’lraq et du Levant (Daech) et Al-Qaida. Conformement au 
Plan d’action pour la prevention de l’extremisme violent du Secretaire general, les 
Etats Membres devraient egalement aider les organisations sous-regionales et 
regionales a surveiller le trafic d’armes legeres et d’armes lourdes [voir A/70/674, 
par. 45 a)]. L’adoption par l’Union africaine en janvier 2017 d’un plan directeur sur 
les mesures concretes a prendre pour faire taire les armes en Afrique en 2020 au plus 
tard est une initiative importante en vue de renforcer les capacites nationales de 
prevention de l’extremisme violent et les programmes nationaux de desarmement, et 
de lutter contre le trafic d’armes 10 . 


XI. Observations 

38. Les armes et les munitions sont des objets tangibles, auxquels des mesures de 
gestion et de controle concretes et quantifiables peuvent etre appliquees (voir 
S/2015/289, par. 14). C’est pourquoi je n’aurai de cesse de plaider pour un 
renforcement des mesures de securite physique et de gestion des stocks applicables 
aux armes et aux munitions, et d’encourager le Conseil de securite a faire de meme. 

39. J’encourage egalement le Conseil de securite a examiner periodiquement la 
question des armes legeres et de petit calibre. Si la tenue reguliere d’un debat 
specifiquement consacre a cette question est essentielle pour en faire un chantier 
prioritaire, je suis egalement favorable a ce que la question du commerce illicite, de 
l’utilisation abusive et de l’accumulation excessive des armes soit inscrite a 
l’ensemble des debats pertinents du Conseil. Tant que le commerce illicite d’armes 
legeres et de petit calibre et de munitions continuera de semer le chaos dans nos 
societes, il nous sera impossible de maintenir la paix et la securite internationales, de 
faire progresser le developpement et de realiser les droits de l’homme pleinement et 
durablement. 

40. J’encourage le Conseil de securite a continuer d’aborder les problemes relatifs 
a la gestion des armes et des munitions selon une demarche globale. Dans les 
situations de conflit ou consecutives a un conflit, le fait de traiter les deux a la fois 
est clairement plus efficace. En ce qui concerne les operations de paix, je constate 
que les missions dotees d’une cellule specifique chargee des questions de controle 
des armes et des munitions obtiennent de meilleurs resultats. 

41. Je souligne qu’il est indispensable d’introduire la notion de mesurabilite dans 
toutes les activites relatives au controle des armes legeres et de petit calibre, et ce, en 
assurant une coherence avec les indicateurs destines a mesurer les progres accomplis 
en vue de la realisation des objectifs de developpement durable. 

42. La prevention des conflits et l’edification d’une paix durable fondee sur le 
respect des droits de l’homme, notamment les principes de responsabilite et de non¬ 
discrimination, doivent etre une priorite essentielle des efforts de la communaute 
internationale pour repondre aux nombreux dommages causes aux civils par 
l’utilisation d’armes legeres et de petit calibre. 


10 Voir la decision de l’Union africaine contenu dans le document Assembly/AU/6(XXVIII)/Rev.l, 
annexe. 
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43. 11 est egalement essentiel de renforcer le respect du droit international et, a cet 
egard, de veiller a la responsabilite des parties aux conflits et au respect des bonnes 
pratiques par celles-ci. La prevention des agressions armees contre des civils dans les 
zones de conflit, y compris le personnel de l’ONU et les agents humanitaires, doit 
rester un objectif principal du Conseil de securite. 

44. Je continuerai a encourager les autorites nationales a utiliser les normes et 
directives pratiques existantes, telles que les normes internationales sur le controle 
des armes legeres (ISACS) et les Directives techniques internationales sur les 
munitions, afin de renforcer le controle des armes legeres et de petit calibre et des 
munitions pour atteindre les objectifs de developpement durable. En outre, je vais 
continuer de plaider pour l’universalisation des instruments juridiquement 
contraignants pertinents, tels que le Protocole relatif aux armes a feu et le Traite sur 
le commerce des armes, et l’application des instruments adoptes, tels que le 
Programme d’action sur les armes legeres et de petit calibre et l’lnstrument 
international de tragage. 

45. J’encourage les Etats Membres a utiliser le Systeme de gestion des donnees sur 
les armes illicites et du tragage des armes de 1’Organisation internationale de police 
criminelle, qui facilite l’echange d’informations et la cooperation en matiere 
d’enquete entre les services charges de l’application de la loi en ce qui concerne les 
mouvements internationaux d’armes a feu illicites et d’armes licites ayant servi a la 
commission d’un crime. 

46. L’examen par le Conseil de mesures visant a limiter la fourniture de munitions 
a des pays ou des regions menaces par un conflit arme, en proie a un tel conflit ou qui 
en sortent est une bonne strategic (voir S/PRST/2002/30). II est important que les 
membres du Conseil gardent a l’esprit que l’afflux d’armes et de munitions dans des 
environnements instables et fragiles a regulierement un effet destructeur, qu’une 
mission des Nations Unies soit presente ou non. 

47. Enfin, la troisieme conference d’examen du Programme d’Action, prevue pour 
juin 2018, offrira aux membres du Conseil et a tous les Etats une occasion importante 
de renouveler leur engagement a agir de concert aux niveaux national, regional et 
mondial pour lutter contre le commerce illicite des armes legeres et de petit calibre. 
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Annexe I 


Application de recommandations anterieures 

1. Le present rapport est le cinquieme du Secretaire general sur le theme des armes 
legeres et de petit calibre. Dans les quatre rapports precedents, de nombreuses 
recommandations de fond ont ete formulees en vue de relever les defis transversaux 
et pluridimensionnels lies a la gestion des armes legeres et de petit calibre et de leurs 
munitions. En tout, 48 recommandations ont ete soumises a l’examen du Conseil de 
securite, qui portent notamment sur la securite physique et la gestion des stocks, le 
maintien de la paix, les embargos sur les armes, les normes et directives 
internationales, la violence armee et les questions liees au sort des femmes. 

2. Nombre de ces recommandations demeurent eminemment pertinentes dans le 
contexte des travaux du Conseil de securite et plus generalement des organismes des 
Nations Unies. On trouvera dans le tableau ci-apres une liste de recommandations 
particulierement pertinentes emises dans de precedents rapports (S/2008/258, 
S/2011/255, S/2013/503 et S/2015/289), ainsi que des propositions precises pour les 
mettre en oeuvre. 

3. Les mesures proposees se veulent aussi concretes que possible, et ces 
suggestions s’adressent a des acteurs bien definis, a savoir le Conseil de securite et, 
dans certains cas, les organismes des Nations Unies dans leur ensemble. Dans certains 
cas, il est egalement propose que le Secretariat et d’autres entites competentes 
prennent des mesures aux fins de l’application des recommandations. 
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Armes legeres et de petit calibre : recommandations formulees precedemment et suggestions en vue de leur mise en oeuvre 


Mesures 




Gestion des armes et des munitions 

S/2015/289, Etant donne les consequences multiples de Le Conseil 

recommandation 1 l’utilisation abusive et de la circulation illicite de securite 

des armes legeres et de petit calibre, il est 
recommande que le Conseil de securite prenne 
systematiquement en consideration la 
situation en matiere d’armes lors de l’examen 
des questions geographiques et thematiques 
dont il est saisi. 


S/2015/289, 
recommandation 8 ; 
S/2013/503, 
recommandation 3 


Le Conseil de securite devrait examiner, au Le Conseil 

cas par cas, l’utilite de nouvelles technologies de securite 
telles que les dispositifs permettant de limiter 
l’utilisation des armes dans le temps et 
l’espace et les precedes d’identification 
biometrique ou par radiofrequence, afin 
d’ameliorer la gestion des stocks et de limiter 
le detournement d’armes a des fins illicites. 


• Souhaitera peut-etre demander une evaluation : 

- Du traitement de la question des armes legeres dans 
l’ensemble de son programme de travail, les conclusions 
de cette evaluation devant etre presentees dans le 
prochain rapport biennal qui lui sera adresse sur ce 
sujet; 

- Du modele de prise en compte de la question des 
femmes, et de la paix et de la securite, en vue d’orienter 
par la suite l’inclusion des questions relatives aux armes 
et aux munitions dans les travaux du Conseil. 

• Pourrait envisager de demander aux organismes 
competents des Nations Unies, comme le Departement des 
operations de maintien de la paix, le Service de la lutte 
antimines, le Bureau des affaires de desarmement, le 
Bureau de lutte contre le terrorisme, ONU-Femmes ou 
l’ONUDC, de participer a des reunions thematiques et a 
des seances d’information consacrees a un probleme 
precis. Pourrait se referer aux pratiques optimales 
recensees dans les normes internationales sur le controle 
des armes legeres (ISACS) et autres directives 
d’application volontaire et dans les Directives techniques 
internationales sur les munitions et leur gestion. 

• Jugera peut-etre opportun de demander un rapport 
decrivant les technologies a meme d’ameliorer la gestion 
des stocks d’armes en vue de lutter contre le detournement 
d’armes et de renforcer leur traqage. 

• Pourrait envisager de soutenir les mesures visant a garantir 
le marquage et l’enregistrement de toutes les armes, 
notamment lorsque des acteurs des Nations Unies sont 
deployes et en mesure de fournir leur appui. 






Mesures 




S/2011/255, Le Conseil de securite souhaitera peut-etre Le Conseil 

recommandation 1 encourager les Etats se trouvant dans de telles de securite 

situations [de conflit, d’apres conflit ou de 
conflit latent] a renforcer leurs moyens de 
tragage et la cooperation internationale en la 
matiere, y compris avec l’Organisation des 
Nations Unies. 


S/2008/258 Le Conseil de securite jugera peut-etre bon Le Conseil 

recommandation 11 d’envisager d’encourager les Etats a redoubler de securite 

d’efforts pour verifier les certificats 
d’utilisateur final. 


Tous les 

Etats 

Membres 


Pourrait encourager les Etats a promouvoir une 
cooperation internationale et regionale efficace en matiere 
de tragage en mobilisant des outils et des acteurs comme 
INTERPOL, la Convention des Nations Unies contre la 
criminalite transnationale organisee et les Protocoles 
additionnels y relatifs ou encore 1’Instrument international 
de tragage. 

Devrait envisager d’apporter son appui au travail des 
groupes d’experts sur les demandes de tragage. 

Souhaitera peut-etre promouvoir l’aide concrete que 
fournit l’ONU en matiere de tragage des armes, y compris 
dans le cadre du module 05.31 des normes internationales 
sur le controle des armes legeres, les activites des centres 
regionaux des Nations Unies pour la paix et le 
desarmement et celles de l’ONUDC. 

Pourrait encourager les Etats a diffuser des informations et 
a faire connaitre leurs pratiques optimales en matiere de 
stockage, de marquage et de destruction des surplus 
d’armes afin de prevenir plus efficacement les transferts 
illicites. 

Voudra peut-etre envisager d’encourager les Etats a tenir 
un registre detaille des armes saisies afin d’en faciliter le 
tragage. 

Souhaitera peut-etre envisager d’appuyer de nouvelles 
etudes sur divers aspects du controle de l’utilisation finale 
et des utilisateurs fmaux, y compris 1’evaluation des 
risques, les documents relatifs a l’utilisation finale et aux 
utilisateurs finaux, les assurances et la cooperation apres 
livraison. Le Conseil pourrait, dans cette optique, 
collaborer avec l’lnstitut des Nations Unies pour la 
recherche sur le desarmement (UNIDIR) et d’autres 
instituts de recherche competents. 

Pourraient envisager de mettre au point un dispositif 
international d’authentification, d’harmonisation et de 
normalisation des certificats d’utilisateur final dans le 






Mesures 




S/2013/503, 
recommandation 2 


J’engage tous les Etats Membres a faire tout 
leur possible pour empecher le detournement 
d’armes et de munitions. J’invite le Conseil de 
securite a charger les missions de maintien et 
de consolidation de la paix de fournir une aide 
aux pays hotes en matiere de gestion des 
arsenaux. Les pratiques de gestion des stocks 
d’armes et de munitions devraient tenir 
pleinement compte des normes existantes, 
notamment les Directives techniques 
d’application volontaire regissant la gestion 
des stocks de munitions classiques etablies 
dans le cadre du programme « Saferguard » et 
les normes internationales sur le controle des 
armes legeres. Les Etats Membres qui sont en 
mesure de le faire devraient envisager 
d’apporter une aide technique et financiere a 
cet egard. 


Les 

organismes 
des Nations 
Unies et les 
autres 
entites 
concemees 


cadre, notamment, d’une resolution de l’Assemblee 
generale portant creation d’un groupe d’experts 
gouvernementaux charges d’etudier plus avant cette 
question et/ou du Programme d’action en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects et de 1’Instrument 
international de traqage. 

Pourraient adopter, a l’occasion de la Troisieme 
conference d’examen du Programme d’action des Nations 
Unies qui se tiendra en 2018, une decision consistant a 
s’atteler a l’elaboration de ce dispositif. 

Les normes internationales sur le controle des armes 
legeres (ISACS) et les Directives techniques 
internationales sur les munitions, ainsi que les instruments 
pertinents visant a faciliter leur application, devraient etre 
integres dans la formation de base dispensee par les 
centres internationaux de formation au maintien de la paix, 
et il conviendrait de former, selon que de besoin, les 
personnels des missions de maintien et de consolidation de 
la paix a la mise en oeuvre des normes internationales. 

II faudrait s’attacher a rendre plus facilement applicables 
les normes et directives existantes afm d’aider les pays 
hotes touches par des conflits et ceux qui sortent d’un 
conflit. 

Devraient continuer d’aider les Etats qui en font la 
demande a renforcer leurs capacites en matiere de gestion 
des armes et des munitions, notamment dans le cadre des 
activites du programme de gestion des connaissances 
SaferGuard. 


S/2013/503, Le Conseil de securite est invite a charger les Le Conseil 

recommandation 11 missions politiques et les missions de de securite 

maintien et de consolidation de la paix des 
Nations Unies d’aider les pays hotes, en 
particulier dans le cadre de la composante 
desarmement des programmes de 
desarmement, demobilisation et reintegration 


• Pourrait envisager de consulter le Departement des 
operations de maintien de la paix, le Bureau des affaires de 
desarmement, le Departement des affaires politiques, le 
PNUD, le Service de la lutte antimines et d’autres entites 
competentes sur la question de l’attribution aux missions 
de mandats d’appui aux pays hotes sur les aspects relatifs 
au desarmement, y compris les taches liees en particulier 






Mesures 




S/2011/255, 
recommandation 3 


et de reforme du secteur de la securite, a 
respecter les engagements pris au titre des 
instruments mondiaux et regionaux de 
maltrise des armes classiques, et notamment a 
renforcer les moyens dont ils disposent pour 
mettre en place des mesures de reglementation 
et de maltrise des armes a plus long terme. 
Ceci devrait etre pris en consideration lors de 
la planification des operations de paix 
integrees ainsi que dans les activites 
quotidiennes des missions. II faudrait, a cet 
egard, s’appuyer sur les normes 
internationales sur le controle des armes 
legeres, elaborees dans le cadre du 
Mecanisme de coordination de l’action 
concernant les armes legeres, ainsi que sur les 
directives techniques d’application volontaire 
regissant la gestion des stocks de munitions 
classiques. 


Les 

organismes 
des Nations 
Unies et les 
autres 

concemees 


Le Conseil de securite souhaitera peut-etre Le Conseil 

encourager les Etats Membres a fournir a de securite 

1’Organisation, s’ils le souhaitent, des 
informations publiques sur la faqon dont les 
fabricants relevant de leur juridiction 
marquent les munitions d’armes legeres et de 
petit calibre, et dont sont marquees les 
munitions recuperees apres un usage illicite. 


au desarmement, a la demobilisation et a la reintegration 
ainsi qu’a la lutte contre la violence de proximite et a la 
reforme du secteur de la securite. 


II faudrait integrer les normes internationales sur le 
controle des armes legeres et les Directives techniques 
internationales sur les munitions a la planification des 
operations de soutien a la paix et aux activites 
quotidiennes menees dans le cadre de ces operations, selon 
qu’il conviendra. 


Le Departement des operations de maintien de la paix 
devrait, dans la mesure du possible, nommer un 
responsable de la securite incendies et explosifs dans 
chaque operation de maintien de la paix, conformement au 
module 12.10 des Directives techniques internationales sur 
les munitions. 


■ Les Etats vulnerables qui en formulent la demande 
devraient continuer a recevoir une assistance pour la mises 
en place de mesures de plus long terme, legislatives et 
operationnelles, concernant la maitrise des armements et la 
reglementation relative aux armes, en se fondant sur les 
normes internationales sur le controle des armes legeres et 
les Directives techniques internationales sur les munitions. 

• L’UNICEF et le PNUD devraient continuer d’appuyer les 
programmes de reintegration des ex-combattants et des 
enfants associes a des groupes armes. 


Pourrait engager tous les Etats, selon qu’il conviendra au 
titre des points pertinents de son ordre du jour, a appuyer 
le Tableau de reference INTERPOL des armes a feu, le 
Reseau d’information balistique d’lNTERPOL et le 
Systeme INTERPOL de gestion des donnees sur les armes 
illicites et du traqage des armes et a leur communiquer des 
informations sur le marquage des munitions 


Pourrait demander au: 
pour inclusion dans sc 
sur les armes illicites 


Etats de transmettre a INTERPOL 
n systeme de gestion des donnees 
it du traqage des armes, des 







Mesures 




Tous les 

Etats 

Membres 


Maintien de la paix 

S/2015/289, Le Conseil de securite doit faire en sorte que Le Conseil 

recommandation 7 les operations de maintien de la paix et les de securite 

missions politiques speciales soient 
systematiquement chargees d’aider les pays 
hotes a gerer leurs stocks d’armes et de 
munitions comme il se doit. 

Des bons resultats observes en Cote d’Ivoire 

et au Liberia on peut conclure qu’il faut 

former des forces nationales de securite a 

1’ elimination, au marquage et a 

1’immatriculation des armes, mettre en place 

de vastes programmes de collecte et de 

destruction des armes, reamenager les 

installations de stockage des armes et des 

munitions et encourager le respect des normes 

en vigueur. Tous les 

Les Etats Membres qui en ont la possibility 
, . . . , . . Membres 

devraient envisager de fourmr une assistance 

technique et financiere a cet egard. 


informations relatives a leurs pratiques en matiere de 
marquage des munitions. 

Pourraient envisager d’allouer au programme SaferGuard 
des ressources destinees au renforcement des capacites et; 
la mise en place d’activites de formation sur le marquage 
des munitions. 

Pourraient envisager de rendre leurs pratiques en matiere 
de marquage conformes au module 05.30 des normes 
internationales sur le controle des armes legeres, selon 
qu’il conviendra. 


• Pourrait demander que lui soient communiquees des 
informations sur les bonnes pratiques et les enseignements 
tires des operations de paix chargees d’aider les pays hotes 
a mettre en place une gestion efficace des armes et des 
munitions (Cote d’Ivoire, Haiti, Liberia, Libye, Mali 
Republique centrafricaine, Abyei et Darfour par exemple). 

• Peut egalement prier le Service de la lutte antimines de lui 
transmettre des informations sur ses activites liees a la 
gestion des armes et des munitions. 

• Pourrait envisager de charger les missions de maintien de 
la paix et les missions politiques speciales des Nations 
Unies d’aider les Etats a defmir des niveaux de reference 
et a evaluer les progres accomplis dans la gestion des 
armes et des munitions. 

• Pourraient envisager d’utiliser les directives existantes sur 
la destruction des arsenaux, notamment les normes 
internationales sur le controle des armes legdres (module 
05.50) et les Directives techniques internationales sur les 
munitions (module 10.10). 

• Pourraient etudier les moyens d’harmoniser les 
informations recueillies sur les armes et les munitions 
illicites dans l’ensemble des missions des Nations Unies 






Mesures 




S/2008/258, 
recommandation 9 


S/2011/255, 
recommandation 2 


La destruction des stocks de munitions Le Conseil 

excedentaires devrait etre une priorite pour les de securite 
missions de maintien de la paix et les 
gouvernements. 


Les 

organismes 
des Nations 
Unies et les 

entites 

concemees 

Les programmes de collecte d’armes apres un Tous les 

conflit devraient comporter des modalites Etats 

d’enregistrement des armes suffisamment Membres 

precises pour garantir le respect du principe 

de responsabilite et faciliter le traqage 

desdites armes en cas de detournement. Les 

systemes d’enregistrement devraient etre 

conqus de maniere a ce que le personnel sache 

quelles informations il doit consigner, y 

compris le marquage de munitions. Les 

normes internationales sur le controle des 

armes legeres que l’Organisation des Nations 

Unies est en train d’elaborer fourniront des 

orientations pratiques a cet egard. 


afm de mieux comprendre les dynamiques des flux 
transfrontaliers illicites. 

Souhaiteront peut-etre envisager d’aider l’UNIDIR a 
lancer les etudes necessaires, en cooperation avec les Etats 
hotes et le personnel concernes des missions des Nations 
Unies, et a definir des strategies visant a renforcer la 
gestion des armes et des munitions dans les missions de 
maintien de la paix. 

Souhaitera peut-etre demander que le mandat des 
operations de paix a Abyei fasse l’objet d’un examen 
tenant compte de la composante Destruction et recenser les 
bonnes pratiques et les enseignements tires de ces 
operations. 

Les operations de maintien de la paix devraient envisager 
de creer des lignes budgetaires specifiquement destinees 
au fmancement des activites de destruction des stocks de 
munitions, y compris les activites du Service de la lutte 
antimines dans ce domaine. 


Devraient envisager d’utiliser le module 05.30 des normes 
internationales sur le controle des armes legeres sur le 
marquage et le traqage, ainsi que les modules pertinents 
des Directives techniques internationales sur les 
munitions, d’en favoriser la mise en oeuvre et de fournir un 
appui aux fins de leur application. 






Mesures 




Embargos sur les armes 

S/2015/289, Les pays qui font l’objet d’un embargo sur les Le Conseil 

recommandation 9 armes devraient envisager de transmettre des de securite 

informations au mecanisme de transparence 
qu’est le Registre des armes classiques. 


S/2008/258, 
recommandation 5 


S/2013/503, 
recommandation 9 


Les missions de maintien de la paix chargees Le Conseil 

de surveiller les embargos sur les livraisons de securite 

d’armes devraient s’efforcer de plus en plus 

d’en confier la responsabilite a un groupe dote 

des moyens requis pour s’acquitter de cette 

tache sous tous ses aspects. 

Le Conseil de securite pourrait juger utile de Le Conseil 

fournir une aide accrue aux Etats qui de securite 

partagent une frontiere avec un pays vise par 

un embargo sur les armes. Si une mission de 

maintien ou de consolidation de la paix ou 

une mission politique speciale a ete deployee 

dans ces Etats, le Conseil devrait la charger 

d’aider le gouvernement hote a respecter les 

obligations decoulant de 1’embargo, 

notamment en creant des cellules de gestion 

des armes et des munitions. 


Securite de la collectivite et application de la loi 

S/2015/289, Les Etats doivent faire en sorte que les agents Le Conseil 

recommandation 6 concemes soient formes aux Principes de base de securite 

sur le recours a la force et l’utilisation des 
armes a feu par les responsables de 
l’application des lois. 


Voudra peut-etre demander au Secretariat d’organiser une 
reunion d’information sur les modalites de transmission 
des informations au Registre des armes classiques de 
l’Organisation des Nations Unies dans le contexte des 
operations de paix. 

Pourrait envisager d’ajouter, dans les resolutions 
pertinentes, qu’il engage les Etats faisant l’objet d’un 
embargo sur les armes a communiquer des informations au 
Registre des armes classiques de l’ONU. 

Souhaitera peut-etre examiner les cas de la Cote d’Ivoire 
et de la Republique democratique du Congo afm de definir 
les bonnes pratiques mises en oeuvre dans la surveillance 
des embargos sur les armes dans ces pays et les 
enseignements qui en ont ete tires. 


Souhaitera peut-etre tenir des consultations informelles 
avec les Etats partageant une frontiere avec un pays vise 
par un embargo sur les armes et preconiser un echange de 
vues sur les ressources supplementaires qui pourraient etre 
necessaires pour faciliter le respect de l’embargo. Le 
Service de la lutte antimines, le Departement des 
operations de maintien de la paix, le PNUD, le 
Departement de l’appui aux missions et d’autres entries 
concemees pourraient prendre part a ces echanges. 


Pourrait demander au Secretariat de fournir un manuel 
d’aide a la mise en oeuvre des principes de base. 
Souhaitera peut-etre envisager d’encourager les Etats a 
utiliser le manuel de reference sur le recours a la force et 
l’utilisation des armes a feu dans le maintien de l’ordre 
(resource book on the use of force and firearms in law 






enforcement), elabore conjointement par l’ONUDC et le 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme. 


Protection des civils et questions relatives au sort des femmes 


S/2013/503, 
recommandation 4 


Violence armee 

S/2011/255, 
recommandation 5 


J’encourage le Groupe d’experts informel du Le Conseil 

Conseil de securite sur la protection des civils de securite 

en temps de conflit arme, le Bureau des 

affaires de desarmement et les autres entries 

des Nations Unies competentes (notamment le 

Bureau du Representant special du Secretaire 

general pour le sort des enfants en temps de 

conflit arme, le Bureau du Representant 

special du Secretaire general charge de la 

question des violences sexuelles commises en 

periode de conflit, le Fonds des Nations Unies 

pour l’enfance et l’Entite des Nations Unies 

pour l’egalite des sexes et l’autonomisation 

des femmes) a echanger regulierement des 

informations. J’encourage egalement le 

Groupe d’experts informel du Conseil de 

securite a examiner comment les resolutions 

du Conseil pourraient permettre de mieux 

faire face aux problemes que les mouvements 

d’armes illicites creent ou exacerbent en ce 

qui concerne la protection des civils. 


La necessity demeure de mettre au point des 
objectifs quantifiables en matiere de 
prevention et de reduction de la violence 
armee en vue de leur realisation d’ici a 2015 


Le Conseil 
de securite 


Voudra peut-etre demander au Secretariat de communiquer 
au Groupe d’experts informel sur la protection des civils, 
avant le renouvellement des mandats des operations de 
paix mais aussi pendant l’examen des nouveaux mandats 
de protection des civils, les informations pertinentes 
concemant les problemes crees ou aggraves par les 
mouvements d’armes illicites. 

Pourrait egalement organiser (selon la formule Arria) une 
reunion d’information sur les problemes lies aux armes de 
petit calibre, abordes notamment sous 1’angle de la 
problematique hommes-femmes. 


Compte tenu du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030, le Conseil pourrait examiner, dans le cadre 
de ses travaux, les donnees communiquees concernant 
l’indicateur 16.4.2 dans la mesure ou dies permettraient 
de degager des tendances et des conclusions utiles pour 
Elaboration de ses resolutions et rapports et pour les 
travaux des groupes. 

Pourrait encourager les Etats a rendre compte des mesures 
qu’ils ont prises conformement a l’indicateur 16.4.2 sur les 
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mouvements d’armes illicites, notamment dans leurs 
rapports biennaux sur l’application du Programme d’action 
relatif aux armes legeres et sur la collecte de donnees sur 
le trafic d’armes a feu realisee dans le cadre du Protocole 

relatif aux armes a feu. 

S/2011/255, 
recommandation 6 

Le Conseil de securite voudra peut-etre [...] 
etudier de nouvelles possibility d’accroitre le 
respect par les groupes armes non etatiques 
des normes intemationales relatives a 
Putilisation et au stockage des armes et des 
munitions en temps de conflit. 

Le Conseil 

de securite 

• Compte tenu de la probability que des acteurs non 
etatiques stockent des armes et des munitions de maniere 
provisoire et en quantites moindres que celles dont 
disposent les forces gouvernementales, le Conseil de 
securite pourrait encourager les soldats du maintien de la 
paix, la police des Nations Unies et d’autres acteurs a 
appliquer et a diffuser les directives d’application 
volontaire existantes, telles que le module 04.20 des 
Directives techniques intemationales sur les munitions. 

S/2015/289, 
recommandation 3 

11 est necessaire d’aider les decideurs, par des 
recherches, a remedier aux causes et aux 
consequences de la violence armee. La 
violence criminelle qui prend frequemment la 
place de la violence politique dans les 
situations d’apres conflit est un probleme 
difficile a resoudre dans le cadre des 
programmes de desarmement, demobilisation 
et reintegration et des mesures de controle des 
armes de petit calibre. 

Le Conseil 

de securite 

• Souhaitera peut-etre prier les organismes concernes des 
Nations Unies, par la voix du Secretaire general, 
d’entreprendre des recherches sur les causes et les 
consequences de la violence armee, y compris ses liens 
avec le trafic d’armes, la criminalite organisee et la 
violence criminelle, et encourager les Etats Membres a 
fournir les donnees qualitatives et quantitatives necessaires 
a ces recherches. 


Sigles et acronymes : INTERPOL = Organisation internationale de police criminelle ; ONU-Femmes = Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et Pautonomisation des 
femmes ; ONUDC = Office des Nations Unies contre la drogue et le crime ; PNUD = Programme des Nations Unies pour le developpement ; UNICEF = Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance. 
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Annexe II 


Role des missions des Nations Unies dans l’appui au controle 
du respect des embargos sur les armes 

1. Au paragraphe 28 de sa resolution 2220 (2015), le Conseil de securite a prie le 
Secretaire general « d’examiner et de presenter les meilleures pratiques et les 
dispositifs qui pourraient aider les operations de maintien de la paix des Nations Unies 
et les autres entries competentes par lui designees a s’acquitter des taches qui leur 
auront ete confiees, notamment a surveiller 1’application et le respect des embargos 
sur les armes et a fournir leur assistance et leurs conseils d’experts aux Etats hotes, 
aux comites des sanctions et aux groupes d’experts ». 

2. Conformement a cette demande, les divers mecanismes que l’Organisation des 
Nations Unies a mis en place dans le cadre de ses missions (egalement appelees 
operations de paix), ont ete examines et les meilleures pratiques ont ete recensees a 
l’intention du Conseil lorsqu’il etablira le mandat de nouvelles missions ou modifiera 
le mandat de missions en cours prevoyant des activites en rapport avec un embargo 
sur les armes. Ces pratiques, qui s’appliquent a toutes les mesures d’embargo, 
notamment a celles qui concernent les armes legeres et de petit calibre, peuvent etre 
adoptees par les missions aux fins de 1’execution des taches qui leur ont ete confiees. 

Dispositifs permettant aux missions des Nations Unies de veiller a l’appiication 
et au respect des embargos sur les armes 

3. Huit missions 1 ont actuellement pour mandat de controler l’application et le 
respect d’un embargo sur les armes, mais les mecanismes utilises varient 
considerablement. 

4. Comme souligne dans de precedents rapports sur les armes legeres et de petit 
calibre, dans le contexte du maintien de la paix, un Groupe integre de controle du 
respect de l’embargo a ete etabli au sein de l’Operation des Nations Unies en Cote 
d’Ivoire (ONUCI) 2 . Outre le personnel de la composante militaire de la Mission, il 
etait compose d’experts civils specialises (armes, douanes et analyse de 
l’information). La presence permanente du Groupe dans le pays a permis de proceder 
a une surveillance continue des flux d’armes et de munitions, a une collecte de 
donnees systematique et centralisee et a une analyse sur place. Le Groupe a etabli des 
profils par pays des types d’armes et de munitions ainsi que d’autres outils qui ont 
fortement contribue a la surveillance du respect de l’embargo. 

5. La Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo (MONUSCO) a quant a elle cree en janvier 2015 
un Groupe de travail de l’embargo sur les armes charge de recueillir des informations 
a ce sujet et d’en faire la synthese. En octobre 2015, ce groupe de travail a ete renforce 
par une cellule chargee des activites liees a l’embargo integree a la cellule d’analyse 
conjointe de la Mission, avec l’appui du Service de la lutte antimines de l’ONU. La 


La Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (MINUSCA), la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO), la Mission d’assistance des Nations Unies 
en Afghanistan (MANUA), l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD), la Mission d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL), la Mission d’assistance 
des Nations Unies en Somalie (MANUSOM), la Mission d’assistance des Nations Unies pour 
l’lraq (MANUI) et la Force interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL). 

Par sa resolution 2283 (2016), le Conseil de security a mis fin en 2016 au mandat de l’Operation 
des Nations Unies en Cote d’Ivoire concernant l’embargo sur les armes. 
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mise en place de cette cellule est toujours en cours, mais elle devrait etre composee 
d’analystes des embargos sur les armes et d’experts techniques. 

6. Un autre mecanisme visant a assurer le respect d’un embargo sur les armes a ete 
la mise en place, dans le cadre de la Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL) 3 , 
d’equipes d’inspection des armes a feu constitutes de membres des contingents de la 
police civile de la Mission, qui ont regulierement inspecte les armureries du 
Gouvernement liberien pour s’assurer que les armes etaient correctement marquees 
et stockees. L’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour a designe 
un coordonnateur afin d’echanger avec le Groupe d’experts des informations 
concernant l’embargo sur les armes. 

7. La plupart des missions ne disposent cependant pas d’une entite consacree 
specifiquement a cette question et ont charge leurs cellules d’analyse conjointe de 
s’en acquitter. C’est le cas par exemple de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA). 

8. Dans les missions politiques speciales, le controle de l’application et du respect 
des embargos sur les armes n’est generalement pas aussi developpe que dans les 
operations de maintien de la paix. Neanmoins, les missions politiques speciales ont 
cree divers dispositifs a cet effet. Ainsi, le Groupe charge de l’etat de droit et des 
institutions de securite de la Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie 
(MANUSOM) fournit des services consultatifs et un appui au renforcement des 
capacites au Gouvernement federal somalien pour l’aider a s’acquitter de ses 
obligations au titre de l’embargo sur les armes. 

9. II n’existe pas un dispositif unique repondant aux besoins de toutes les missions 
dans le domaine de l’execution des mandats relatifs au controle des armements. II est 
toutefois important que la forme donnee a chacun de ces dispositifs soit adaptee a sa 
fonction. Certaines missions ont pour mandat de cooperer avec les comites des 
sanctions et leurs groupes d’experts 4 en echangeant des informations pertinentes et 
en aidant les gouvernements hotes a soumettre des demandes de derogation 5 . D’autres 
se voient confier un plus large eventail de taches, qui peut comprendre notamment le 
controle du respect de l’embargo sur les armes et, dans certains cas, la conduite 
d’inspections 6 . Sur la base des informations en retour communiquees par les groupes 
d’experts et d’autres parties prenantes la presence dans les missions de personnel 
specialise renforce le controle et le respect de l’embargo. Cela est d’autant plus 
important que de nombreux groupes d’experts s’occupant de la surveillance des 
embargos sur les armes ne se trouvent pas en permanence dans la zone de la mission. 

10. Les capacites et les dispositifs structurels destines a permettre a une 
operation de paix des Nations Unies de s’acquitter de toutes les taches liees a un 
embargo sur les armes doivent etre pris en compte lors de la definition de son 
mandat et a chaque modification de celui-ci. Dans le cas des missions chargees 
par le Conseil d’un mandat etendu en matiere d’inspection et de controle de 
l’application d’un embargo sur les armes, il conviendrait d’envisager la mise en 
place d’unites speciales disposant des experts necessaires en nombre suffisant. 
Lorsque le mandat relatif a un embargo sur les armes est plus limite et que la 
mission concernee confie la tache a sa cellule d’analyse conjointe, cette mission 
pourrait envisager d’assigner a queiques membres de son personnel des taches 


3 Par sa resolution 2288 (2016), le Conseil de securite a mis fin en 2016 au mandat de la MINUL en 
2016 concernant 1’embargo sur les armes. 

4 Actuellement, deux des neuf groupes d’experts sont a New York, un a Nairobi, et les membres des 
six autres travaillent de leur pays. 

5 II s’agit de la MANUA, de la MANUI et de la MANUSOM. 

6 II s’agit de la MONUSCO, de la MINUSCA et de la MINUAD. 
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d’assistance au controle de l’application et du respect de l’embargo. L’examen 
effectue par le Secretariat a montre que la capacite des operations de paix des 
Nations Unies de mener a bien les taches liees aux embargos sur les armes est 
largement tributaire de l’expertise technique et des competences disponibles 
dans des domaines tels que le tra?age des armes, la police des frontieres, les 
douanes et le stockage des armes. D’apres les conclusions de cet examen, il serait 
done utile que les Etats Membres determinent avec le Secretariat le meilleur 
moyen de mettre a disposition des missions de l’ONU concernees des personnels 
dotes des competences techniques necessaires. 

11. Bien que les dispositifs adoptes pour s’acquitter des aspects de leur mandat 
lies aux embargos sur les armes varient d’une mission a l’autre, l’examen a mis 
en evidence l’importance de la coherence entre les missions. C’est pourquoi le 
Secretariat prevoit d’elaborer des principes directeurs et d’etablir des 
instructions permanentes concernant la maniere de structurer les missions en 
vue de faciliter l’execution des taches relatives au controle de l’application et du 
respect des dispositions des embargos sur les armes, le cas echeant. En particulier 
lorsque l’ONU participe a des activites de bons offices, de mediation ou de 
reconciliation, le role de la mission devrait etre examine avec une attention 
particuliere. 

Fourniture d’une assistance et de conseils d’experts aux Etats hotes 

12. Lorsqu’elles en ont un mandat, et sur demande, les missions de l’ONU 
fournissent aux Etats hotes une aide essentielle et efficace au moyen d’activites 
d’assistance technique et de renforcement des capacites qui leur permettent de 
proceder plus efficacement au controle de l’application et du respect des embargos 
sur les armes. La MINUSCA et la MANUSOM, par exemple, fournissent avec 
d’autres partenaires des Nations Unies une assistance technique aux Etats hotes en 
matiere de gestion des armes, des munitions et des infrastructures connexes. Le 
Groupe d’intervention navale de la Force interimaire des Nations Unies au Liban 
s’emploie, notamment au moyen d’entrainements conjoints, a renforcer la capacite de 
la marine libanaise a empecher l’entree au Liban par voies maritimes d’armes ou de 
materiel connexe non autorises. 

13. Les missions sont aussi bien placees pour sensibiliser les gouvernements hotes 
aux embargos sur les armes. La Mission d’appui des Nations Unies en Libye, par 
exemple, a organise des seances d’information a l’intention des autorites libyennes 
concernant l’objet, la portee et l’application de l’embargo sur les armes, et donne 
notamment des indications detaillees sur les dispositions relatives aux derogations. 
Elle a fourni dans ce cadre des diagrammes logiques et des listes des operations de 
controle simplifies, ainsi qu’une «terminologie type » pour la redaction des 
demandes de derogation et des certificats d’utilisateur final. En Republique 
democratique du Congo, la MONUSCO a travaille avec la justice et l’armee en vue 
d’accroitre la cooperation et de faciliter Faeces a l’information concernant le non¬ 
respect de l’embargo sur les armes. 

14. Des echanges reguliers, directs et structures entre la mission et les autorites 
competentes, en particulier en ce qui concerne l’application de l’embargo sur les 
armes ou l’assistance, sont indispensables. La MANUSOM offre un bon exemple 
d’une telle collaboration puisqu’elle aide le Gouvernement federal somalien, par 
l’intermediaire du Bureau du Conseiller pour les questions de securite nationale, a 
renforcer sa capacite de se conformer a ses obligations au titre de l’embargo sur les 
armes, notamment en lui fournissant un appui consultatif pour l’etablissement des 
notifications et des rapports et, a plus long terme, pour developper ses capacites, 
notamment afin d’elaborer un cadre national de gestion des armes et des munitions 
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conforme aux normes internationales et ameliorer ses infrastructures destinees a la 
reception et au traitement des importations/dons d’armes. Les Etats hotes sont 
encourages a designer des contacts par l’intermediaire desquels les missions 
peuvent mener et orienter des activites de renforcement des capacites des 
departements et des organismes publics essentiels pour l’application des 
embargos sur les armes. Dans la mesure du possible, un groupe de travail 
conjoint, compose de personnels des operations de paix des Nations Unies et des 
organismes publics competents, pourrait etre constitue afin de faciliter les 
echanges d’informations et la fourniture d’une aide au renforcement des 
capacites. Les missions devraient egalement s’appuyer sur la Division des 
affaires du Conseil de securite du Departement des affaires politiques qui, en 
tant que depositaire des connaissances sur les sanctions et des pratiques s’y 
rapportant, est charge de les aider a fournir un appui et une assistance 
appropries aux pays hotes ainsi qu’aux autres Etats Membres pour l’application 
des embargos sur les armes. 

15. S’il y a lieu, il conviendrait d’examiner regulierement les besoins 
d’assistance technique des Etats hotes en ce qui concerne l’application des 
embargos sur les armes et la fourniture d’une telle assistance, en particulier 
lorsque le Conseil envisage d’adapter les mesures prevues. En 2014/15, des 
missions interinstitutions des Nations Unies ont ete mises en place a la demande du 
Conseil pour evaluer l’application des embargos sur les armes en Somalie (voir 
S/2014/243) et au Liberia (voir S/2014/707 et S/2015/590). Elies se sont revelees 
utiles pour rassembler tous les acteurs concernes du systeme des Nations Unies sur le 
terrain et au Siege afin de fournir au Conseil des informations pertinentes pour 
l’examen des sanctions. Les outils elabores par l’ONU, tels que les normes 
internationales sur le controle des armes legeres et les Directives techniques 
internationales sur les munitions, devraient etre pleinement utilises dans le cadre de 
ces evaluations afin de veiller a ce que les lacunes en matiere de capacites requises 
pour gerer en toute securite les armes et les munitions soient recensees et comblees 
avant qu’un embargo ne soit assoupli ou leve. 

Fourniture d’une assistance et de conseils d’experts aux comites des sanctions 
et aux groupes d’experts 

16. Les missions ayant pour mandat d’appuyer l’application des embargos sur les 
armes sont specifiquement chargees de collaborer avec les comites des sanctions 
concernes et leurs groupes d’experts. En vertu des regimes de sanctions qui etaient 
appliques au Liberia et en Cote d’Ivoire et qui ne sont desormais plus en vigueur, la 
MINUL et l’ONUCI avaient ete chargees de presenter des rapports ecrits a leur comite 
des sanctions respectif. Les mandats actuels ne contiennent pas de telles prescriptions 
en matiere d’etablissement de rapports, mais des informations sont communiquees 
directement aux comites par les missions lors de reunions d’information regulieres 
auxquelles participe souvent le chef de la mission. Le Conseil de securite et ses 
comites des sanctions sont encourages a continuer de demander la tenue de telles 
reunions d’information concernant le controle de l’application et du respect des 
embargos sur les armes afin de pouvoir determiner en meilleures connaissances 
de cause la complementarity qu’ii convient entre les sanctions, les processus 
politiques, le maintien de la paix et la consolidation de la paix. 

17. Les informations en retour communiquees par les gouvernements hotes, les 
Etats des regions concernees et les membres du Conseil de securite et de ses organes 
subsidiaires montrent l’utilite des reunions regionales regulieres qui permettent aux 
Etats des regions concernees de donner leur avis sur le renforcement du controle et 
de l’application des mesures de sanction. Les visites des presidents des comites des 
sanctions dans les pays ont egalement ete jugees utiles pour les activites de 
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sensibilisation du Conseil de securite et de ses organes subsidiaires aux regimes de 
sanctions de l’ONU et contribuent au controle et a l’application des mesures de 
sanction. A cet egard, le Conseil de securite et ses organes subsidiaires 
souhaiteront peut-etre intensifier les reunions d’information regionales ainsi que 
les visites periodiques des presidents de comite dans les Etats concernes, et 
collaborer directement avec les missions afin de promouvoir la sensibilisation 
aux des mesures de sanction et de renforcer leur controle et leur application. 

18. Etant donne que de nombreux groupes d’experts ne se trouvent pas dans le pays 
soumis a l’embargo sur les armes ou dans un pays voisin de la region, l’essentiel de 
la cooperation directe concernant l’application et la surveillance du respect des 
embargos a lieu entre les missions et les groupes d’experts. L’examen realise a permis 
de recenser plusieurs bonnes approches adoptees par les missions pour structurer les 
echanges d’informations avec les groupes d’experts et la Division des affaires du 
Conseil de securite. Les missions designent habitueliement en leur sein un 
coordonnateur charge de faciliter l’echange d’informations avec les groupes 
d’experts et I’appui logistique a leurs activites. En general, lorsque le 
coordonnateur travaille au sein du Bureau du Chef de cabinet, cela contribue a 
faire mieux connaitre le mandat du groupe d’experts dans l’ensemble de la 
mission. 

19. Tous les groupes d’experts sont satisfaits de la cooperation avec les missions 
mais les informations echangees different par leur portee et par leur qualite. Ces 
differences resultent de nombreux facteurs, notamment de la diversite des mandats 
des missions, des particularites de chaque regime de sanctions, de l’attitude des Etats 
hotes a l’egard de la participation des missions aux activites liees aux embargos sur 
les armes, des ressources et du personnel specialise disponibles, et des directives 
donnees a la mission. 

20. Les principes directeurs informels elabores en 2009 en vue d’ameliorer la 
cooperation et l’echange d’informations entre les missions de maintien de la paix et 
les groupes d’experts sont depasses. Le Departement des affaires politiques et le 
Departement des operations de maintien de la paix ont ete charges d’elaborer, 
sous les auspices du Groupe de travail interinstitutions sur les sanctions de 
l’ONU, des principes directeurs uniformes pour toutes les missions. Ces 
nouveaux principes directeurs porteront sur les questions de fond et sur les 
aspects administratifs de la cooperation, et tiendront compte des difficultes y 
afferentes en termes de ressources, de prise en consideration des nouvelles 
technologies, de mandats, de contraintes operationnelles, de transfert de 
connaissances et d’echange d’informations. 
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